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Loi Sapin Il : entreprises, collectivitA©s, protA©gez-vous
correctement vos lanceurs da€™alerte ?

La Loi Sapin Il a crA©A®© en 2016 le statut du lanceur da€™alerte et
dA®terminA®© les conditions de confidentialitA© dans lesquelles toute
personne peut faire un signalement. Un dA©cret da€™avril 2017 est venu
renforcer cette protection et oblige les entreprises et organismes publics de
plus de 50 salariA©s A mettre en place un dispositif interne qui respecte tout
un cahier des charges. Le point sur les caractA@ristiques de ce dispositif :

Publication IA©@gale Depuis le ler janvier 2021, la Chambre
nationale des commissaires de justice (CNCJ) doit assurer la
publicitA© de certains mouvements impactant les offices qui ne
font plus |1a&€™objet da€™un arrAatA© du garde des Sceaux (art.
7-1 D. 2018-872 du 9 octobre 2018)
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@%‘@ﬂ@piﬁﬁﬁe nouveau statut du lanceur da€™alertea€|

La loi %Aap du 9 dAScembre 2016 instaure un statut du lanceur da€™alerte :

Une personne physique : employA® direct, collaborateur extA©rieur ou occasionnelag!

Il peut signaler tout crime, dA®@Iit, violation de conventions internationales ou atteinte A
la€™intA©rA2t gAOnAoral. Cela peut A2tre des faits de corruption, un conflit da€™intA©rAzat,
des pratiques contraires au droit du travalil

Dont elle a eu personnellement connaissance : pas de rumeur ou de A« on dit A»

Elle doit agir de maniAre dA©sintAGressA©e et de bonne foi : un salariA© ne peut pas agir
par exemple pour un conflit au travail dont il est parti.

A noter que tous les documents A« couverts par le secret de la dA©fense nationale, le secret
mA®dical ou le secret des relations entre un avocat et son client A» ne rentrent pas dans ce
rA©gime. Si une personne les divulgue, elle encourt deux ans da€™emprisonnement et de
30 000 &4,~ da€™amende.

Les employeurs des lanceurs da€™alerte ont interdiction de rechercher Ia€™identitA© du lanceur
da€™alerte, ou s&€™ils en ont connaissance, de le sanctionner de quelque maniAre que ce soit-
licenciement, plafonnement de salaire, discriminationa€;-.

a€'doit Aatre concrA“tement protA©gA®© par un dispositif
chez la&€™employeur de plus de 50 salariACs :

La loi dA®©crit le processus da€™alerte auquel tout lanceur da€™alerte doit avoir accA’s en
prACcisant les destinataires possibles et le principe de confidentialitA© qui doit entourer tous les
aspects du signalement. Mais le dA©cret NA°2017-564 du 19 Avril 2017 impose A toute entreprise
ou administration de plus de 50 personnes de :

1- DA©signer un rASfAGrent

e La€™organisme dA©signe le rAOfAGrent de son choix : Il peut Adtre
o une personne physique,
o Adtre extACrieur A cet organisme,
o Adtre une entitA© privA©e ou publique personne physique ou morale.
e |l doit disposer A« par son positionnement, de la compA®©tence, de I&€™autoritA© et des
moyens suffisants A 1a€™exercice de ses missions A»

2- Mettre en place une A« procA©dure de recueil des signalements A» qui
prA©voit et prACcise:

e Le contact du rA©fA©rent dA©signA©
e La maniA're dont le lanceur da€™alerte peut transmettre les informations et documents
dont il dispose et A©changer si besoin avec le rA©fAGrent
e Dans quels dAClais la demande sera raisonnablement traitA©e aprA’s un accusA©
rA©ception et comment le lanceur da€™alerte sera informA®© des suites donnA©es A son
signalement
Publ! ca%?m/%‘ﬁg'ie'S‘eﬁuﬁ?ﬁ@'?e‘?”h%%‘rtzbog acceellede la€™identitA© du lanceur da€™alerte, de la
nanonalaaés@mﬂa|$eﬁrmeﬁ@eeetn@jad’taasn&des faits A€ va Adtre respectA©e pendant le traitement
publicitA© de certains mouvements impactant les offices qui ne

font plus Ia€™objet dA€™un arrA2tA© du garde des Sceaux (art.
7-1 D. 2018-872 du 9 octobre 2018)


https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033558528&categorieLien=id#JORFSCTA000033558539
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/4/19/ECFM1702990D/jo/texte
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CoOMM4 ]ArlR:Eﬁs pour dAGtruire tous les AGIA©ments du dossier dans un dAClai

DEXM@Sé[Z]‘@ES A compter de la clA’ture du dossier.

ocQuesla€ TMA@wentuel traitement automatisA© des alertes est bien visA© par la CNIL

3- Faire connaA®tre le dispositif A vos collaborateurs :

Par tout moyen, la A« procA©dure de recueil des signalements A» mise en place dans
la€™entreprise doit A2tre portA©e A la connaissance de son personnel (ou de ses agents), ainsi
quUa€E™A ses collaborateurs extA©rieurs ou occasionnels :

e Affichage dans la€™entreprise
e Publication sur le site intranet, journal da€™entreprisea€;
« Notification par message A®lectronique

AStes-vous concernA®© par cette obligation ?

Ca€™est le cas si vous Adtes :

Une entreprise publique ou privA©e da€™au moins cinquante agents ou salariA©s,

Une administration de |a&€™Etat,

Une commune de plus de 10 000 habitants,

Un dA©partement, une rA©gion ou un de leurs AGtablissements publics

Un AGtablissement public de coopA®©ration intercommunale A fiscalitA© propre, regroupant
au moins une commune de plus de 10 000 habitants.

Vous na€™avez pas encore dA©signA© de rAOfAGrent et mis en place de A« procA©dure de
recueil des signalements A»? La Chambre nationale des huissiers de justice a crA©A© Alertcys.io
, une plateforme de lancement da€™alerte qui fournit une solution externalisA©e conforme en tout
point A la loi Sapin Il. Il ne reste A la charge de 1a€™entreprise que da€™en faire la publicitA©
auprA’s de ses collaborateurs.

LaE™Agence franASaise anticorruption , qui vA©rifie A« la rA©alitA© et la€™efficience des
mA®©canismes de conformitA© anticorruption mis en A“uvre, notamment par les entreprises, les
administrations de I&€™A%otat ou les collectivitA©s territoriales A» a commencA© A mener des
contrA’les fin 2017.
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https://www.alertcys.io/
https://www.economie.gouv.fr/afa/lagence

